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ANNEXE COMMUNE AUX CONTRATS DE RECRUTEMENT DEFINISSANT LES MODALITES GENERALES POUR L’ACCUEIL DES CONFERENCIERS CDI DE LA RMN

PAR LES ETABLISSEMENTS PUBLICS ADMINISTRATIFS

1. Engagement 


Le conférencier de la Réunion des musées nationaux est recruté par l’établissement public administratif (Louvre, Orsay – Versailles – Guimet) sur un contrat de catégorie A à durée indéterminée de droit public.

2. Durée du travail
Durée annuelle 1607 h pour une quotité complète

Durée hebdomadaire : 36 h 15 – 

Durée unitaire journalière : 7 h 15 comportant 4 h 30 face au public.

Le temps face au public ne peut, sauf cas exceptionnel, pour une même journée de travail dépasser 5 heures.

Les quotités de travail : Dans le cadre de la fonction publique de l’Etat, le principe est le temps plein. La spécificité des visites conférences peut conduire à une autre organisation du temps de travail. Les agents peuvent demander à bénéficier d’un temps partiel allant de 90 % à 50 % d’un temps plein.

L’ancien contrat dit d’intermittence est supprimé. 

Ceux qui souhaitent conserver le rythme de travail de leur ancien contrat peuvent faire une demande de temps partiel annualisé.

Les jours de travail sont fixés par décision de l’employeur sur demande de l’agent en fonction des nécessités de service. 

Ils sont révisables une fois par an.

3. Rémunération : 

Le conférencier est recruté par référence à la grille de l’établissement pour le Louvre ou par référence au système en vigueur pour les contractuels du ministère de la culture et de la communication pour les 3 autres établissements ne disposant pas actuellement de grille.


Sa rémunération actuelle globale brute est maintenue (salaire brut de base + prime de fin d’année à l’exclusion des éléments variables liés au service fait). 

L'actuelle part patronale acquittée par la RMN dans le cadre d'un contrat de groupe pour l'établissement RMN concernant les garanties frais de santé et prévoyance (IONIS), sera intégrée dans la rémunération qui sera maintenue aux conférenciers dans les EPA.

Il est reclassé à l’indice majoré égal à celui qu’il détiendrait en fonction du résultat du calcul des éléments de rémunération cités à l’alinéa précédent.


Le conférencier s’inscrit dans les grilles ou système de référence.

Il pourra bénéficier d’évolution de sa situation, en fonction de l’accroissement de son niveau de responsabilité au sein de l’établissement., comme par exemple la prise de nouvelles responsabilités, l’encadrement d’équipe, le suivi de projets particuliers,… 

4. Mobilité

- Comme tous les agents de droit public, le conférencier pourra bénéficier de mobilité au sein de l’établissement en postulant sur les avis de vacance susceptibles de l’intéresser.

- Le congé de mobilité, prévu à l’article 33-2 du décret n°86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat modifié par le décret n° 2007-338 du 12 mars 2007, permet au conférencier qui le souhaite de rejoindre un autre établissement, pendant une période de 3 ans renouvelable une fois à l’issue de laquelle il sera à son choix maintenu dans cet établissement ou réintégré dans l’établissement d’origine. 

- Un accord cadre organise la possibilité pour le conférencier qui le souhaite d’être mis à disposition pour une durée déterminée et sur un projet de visite donné auprès d’un autre établissement.  

5. Organisation du travail

a) Le travail du conférencier s’organise principalement en activité de visite-conférences, temps face au public. Il comprend également le temps hors public passé notamment à la préparation et à la participation aux diverses activités du service auquel il appartient et relevant de ses compétences. Le temps de travail hors public s’effectue au sein de l’établissement sauf autorisation explicite de l’employeur.


Il peut être amené, soit à la demande de son employeur, soit avec son autorisation préalable, à intervenir sur d’autres sites pour y exercer des activités relevant de sa compétence, conformément à l’accord cadre mentionné plus haut.

b) En ce qui concerne les Galeries Nationales du Grand Palais, les conventions de co-production ou de co-organisation peuvent prévoir l’intervention des conférenciers à la demande de leur employeur. 
c) Le calendrier des présences est établi annuellement, selon les nécessités du service.

En fonction des plannings, les conférenciers sont amenés à travailler au maximum un dimanche sur 2, ils bénéficient d’une rémunération majorée en fonction du service fait.

Le travail des jours fériés s’organise sur la base du volontariat et entraîne une rémunération majorée.

Les éventuels mécénats, soirées etc, sont assurés en dehors du temps de travail sur la base du volontariat et selon des rémunérations propres à chacune de ces activités.

6. Formation


Dans le cadre de l'application des dispositions du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents non-titulaires de l’Etat, s’agissant de la formation professionnelle, le conférencier pourra bénéficier de sessions de formation de médiation spécifique organisée notamment par l’Institut national du patrimoine. 

7. Réunion des conférenciers des musées nationaux


Tous les ans un symposium est organisé réunissant tous les conférenciers des musées nationaux.

8. Cumul d’emploi et/ou de rémunération

Le conférencier peut être autorisé à exercer dans des conditions fixées par décret, à titre accessoire, une activité lucrative ou non, auprès d’une personne ou d’un organisme public ou privé, dés lors que cette activité est compatible avec les fonctions qui lui sont confiées et n’affecte pas leur exercice. 

9. Conditions de travail

Le conférencier dispose dans l’établissement des moyens nécessaires, tant à sa bonne intégration au sein des services, qu’à la réalisation optimale de son travail. Il aura notamment accès à la bibliothèque, aux ressources informatiques, aux installations collectives et à un local de travail et à un local de repos.

10. Congés annuels
Les congés annuels seront pris en fonction des rythmes de programmation de l’établissement, sur demande du conférencier et selon les nécessités de service.

Les congés sont régis par le décret du 26 octobre 1984.

